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Dans notre société démocratique, le mot « classe dirigeante » est devenu un terme de mépris. C’est un tort.
C’est justement parce qu’ils ne sont nullement « classe dirigeante » que nos gouvernants font à l’envi de la politique de hannetons, se heurtent à Tunis, se heurtent à Berlin, se heurtent à l’Italie, pour revenir, à Paris, se heurter contre la démagogie.
Les Chroniques de Guy de Maupassant,
« L’Art de gouverner », dans Le Gaulois, 1er novembre 1881.



Préface
d’Augustin de Romanet
Devant l’écart entre les promesses et les réalisations des responsables publics, l’efficacité de l’exercice même du pouvoir est aujourd’hui mise en cause. Quelle est l’efficacité des femmes et des hommes politiques ? Sont-ils encore en mesure d’infléchir le cours d’un fleuve qui semble aller droit vers une mer de tourments ?
Cette question est assurément plus cruciale aujourd’hui qu’elle ne l’était en période de croissance forte comme notre pays a pu en connaître depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale et jusqu’au début des années 1970. Pendant cette période, l’énergie de la reconstruction, la modernisation de l’agriculture et les gains de productivité permis par l’automatisation des processus industriels, le dynamisme de la démographie nationale renforcé par une immigration de travail ont, entre autres, permis de porter la croissance à un niveau moyen supérieur à 3 % par an. Un niveau qui fait rêver aujourd’hui. Si l’action politique était sans doute loin d’être à la source exclusive de toute cette croissance, elle n’était assurément pas en cause puisque les résultats étaient là. Tout semblait facile, au point qu’au printemps 1968 Pierre Viansson-Ponté écrivait son célèbre éditorial du Monde « La France s’ennuie » et que le général de Gaulle soupirait à son aide de camp François Flohic « Cela ne m’amuse pas beaucoup. Il n’y a plus rien de difficile, ni d’héroïque, à faire1. »
Puis, la première crise du pétrole, en 1973, et le nouvel ordre (désordre ?) monétaire issu de la non-convertibilité du dollar, ouvrent une période de crises régulières mais cantonnées à des domaines particuliers (répliques de hausses subites des prix du pétrole, concurrence accrue des pays émergents et délocalisations, effondrement de la bulle Internet, crise des subprimes, crise des dettes souveraines…) qui ont à chaque fois donné l’occasion de discours volontaristes accompagnés d’actions précises, dans le domaine des économies d’énergie, de la promotion de la recherche-développement, de plans spécifiques pour aider telle ou telle filière industrielle, des politiques monétaires mais aussi dans celui de la régulation bancaire et de la coordination des États, au sein de l’Union européenne en particulier. L’action politique s’effectuait certes dans l’adversité, mais elle était tangible et semblait produire des effets concrets.
Depuis la crise de 2008, avec le ralentissement régulier de la croissance effective et les réévaluations à la baisse de la croissance potentielle de notre pays, un chômage qui atteint des niveaux historiquement élevés sans perspective de baisse significative, la raréfaction des moyens d’interventions publics et un environnement européen marqué par une crise grecque dont personne ne peut assurer qu’elle ne touchera pas d’autres pays européens, dont le nôtre, la critique de l’action politique se fait plus forte. La défiance gagne.
Les drames liés au conflit syrien, les entreprises de destruction, qui vont du Mali à l’Irak, des fanatiques se réclamant de l’Islam, les migrations qui en résultent ajoutent au désarroi. Les actes de guerre qui ont ensanglanté la France le 13 novembre 2015 marquent en profondeur notre pays dont les défis débordent infiniment le champ de l’économie. Dans ces domaines de la sécurité et de la défense, l’action politique apparaît comme plus lisible et mieux décryptable. Les indicateurs d’efficacité sont indiscutables et compréhensibles par tous. L’action résolue, comme l’instauration sans délai de l’État d’urgence, produit des effets mesurables par tous. Ce n’est pas le cas dans les domaines économiques et sociaux.
Dans ces domaines, chacun croit savoir ce qu’il faut faire. Et pourtant personne ne le fait ! Que de fois n’entend-on cette observation ? Au-delà du paravent des discours, la politique se donne-t-elle aujourd’hui les moyens de produire les résultats attendus par les citoyens ? Poser la question est y répondre.
Tout l’intérêt du présent travail de Robin Rivaton, économiste de la génération de la relève, est de réfléchir aux causes de cette pathologie de l’inefficacité et de proposer des pistes de médication. Il initie une réflexion sur la méthode et les conditions du succès de l’action politique. Il ne s’agit pas d’un exercice éthéré. Il s’appuie sur l’analyse de la vie politique contemporaine française et de celle des trente dernières années, mettant en exergue, indépendamment du parti au pouvoir, les invariants à l’origine de la déception de nos concitoyens vis-à-vis de l’action politique. Il dissèque des cas de transformations réussies au sein des entreprises qui peuvent inspirer le secteur public ainsi que de bonnes pratiques observées dans de nombreux pays étrangers confrontés à des défis comparables. Cet exercice est précieux tant le management semble être la science oubliée des responsables politiques, tout comme les électeurs des générations futures sont la circonscription oubliée des candidats.
Le résumé de ce livre, qui en est aussi le plan, en rendant la lecture aisée, est aussi simple à exprimer que difficile à mettre en œuvre. L’action politique efficace exige : un diagnostic clair ; une vision collective de l’avenir ; un programme stratégique de mesures ; un plan d’exécution.
Chacun de ces quatre pans est essentiel pour bâtir l’édifice d’une action publique utile. J’insisterai sur la dimension d’exécution, trop souvent négligée alors même que le suivi de la réalisation jusqu’aux détails est la condition essentielle pour réussir quelque tâche que ce soit. Les responsables politiques, à quelques exceptions près, se cantonnent trop souvent dans les déclarations et les pétitions de principe, sans surveiller les aspects techniques de la conception de l’action publique, ni encore moins les détails de sa mise en œuvre. Or c’est dans ce domaine que les progrès les plus importants sont à réaliser. Comme le souligne l’auteur avec le sens de la litote, « Commun dans l’entreprise, le plan d’action est l’élément le plus inhabituel du projet politique ».
Il est également essentiel que l’action publique ne se prive pas du concours des femmes et des hommes les plus talentueux qui ont pu réussir dans le secteur privé. Que l’on me permette ici une remarque apparemment accessoire mais dont l’importance va croître dans les années qui viennent : pourquoi se priver des meilleurs talents en rendant publics le patrimoine et les revenus de nos gouvernants ? Partant d’une intention louable de lutte contre l’enrichissement personnel durant son action politique, cette disposition est superfétatoire et confine au voyeurisme. La communication confidentielle de ces informations à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est logique et parfaitement suffisante pour atteindre cet objectif de lutte contre la concussion. En l’état, la publicité donnée à ces informations assèche irrémédiablement le vivier des futurs responsables politiques de toutes celles et ceux qui, pour des raisons personnelles que chacun doit respecter, ne souhaitent pas rendre leur patrimoine public.
À l’enjeu d’une équation économique apparemment insoluble s’ajoutent désormais des défis en matière de sécurité et de défense qui redeviennent majeurs comme ils ne l’avaient pas été depuis 50 ans.
Ainsi quelle que soit l’équipe qui gouvernera la France dans les années qui viennent, et quelle que soit sa couleur politique, elle aura assurément l’une des tâches les plus rudes à mener des gouvernements de la Ve République, si l’on exclut la fin de la guerre d’Algérie. La réflexion sur la méthode n’est pas une option mais une impérieuse nécessité pour qui veut se donner un minimum de chances de succès.
Sans doute peut-on appliquer à l’art de la politique ce que Vladimir Jankélévitch dit de la musique : « La musique a ceci de commun avec la poésie et l’amour, et même avec le devoir : elle n’est pas faite pour qu’on en parle, elle est faite pour qu’on en fasse ; elle n’est pas faite pour être dite, mais pour être jouée2. » Alors utilisons les bons instruments pour faire de la bonne musique, les bons hexamètres dactyliques pour faire de bons discours et les bons outils pour faire de bonnes politiques.

1. Short Philippe, François Mitterrand, portrait d’un ambigu, Paris, Nouveau Monde éditions, 2015, p. 368.

2. Jankélévitch Vladimir, La Musique et l’ineffable, Paris, Seuil, 1983, p. 93.




Introduction
L’exercice politique repose tout entier sur la confiance. L’élection implique d’accorder sa confiance au candidat dans la réalisation du programme proposé, confiance qui, à la différence de la foi ou de la croyance, implique un pari sur la constance du comportement de l’autre. Cette prise de risque est susceptible d’être trahie en l’absence de moyens de contrôle ou de coercition autre que l’élection suivante, éloignée dans le temps.
À la racine du désengagement actuel des citoyens, se trouve le sentiment de trahison entre les promesses formulées lors des campagnes électorales et l’exercice du pouvoir. L’absence de résultats nourrit la défiance. En miroir de l’intense frustration générée par des élections non suivies d’effets matériels, l’élection présidentielle de 2017, se gagneront sur des gages concrets de capacité à exécuter. Déclamer sa volonté n’est plus suffisant pour convaincre. Près de neuf Français sur dix estiment que les politiques passent davantage de temps à communiquer qu’à agir1. On ne se paie plus de mots, l’heure des propositions est finie, voici le temps des solutions. Quel candidat garantira de préserver l’assurance maladie sans déclencher une grève générale ? De toucher à l’Éducation nationale sans menacer l’accueil des enfants ? De créer deux millions d’emplois au lieu de se battre pour savoir qui finit avec le moins de chômeurs au compteur ? Pour l’instant, ce n’est ni un président de gauche, ni de droite, mais un premier ministre anglais, une chancelière allemande ou un président du conseil italien. Les Français ne sont pourtant pas plus génétiquement allergiques à la réforme que leurs voisins européens. Ils acceptent le changement tous les jours dans leur vie personnelle et professionnelle. Mais ils ont l’impression de vivre dans un pays laissé endormi par des gouvernants trop préoccupés par leur réélection.
Il n’est pour autant pas nécessaire de jouer le peuple contre les élites. Écartons les accusations personnelles faciles, pointant du doigt l’homme politique, le fonctionnaire ou le magistrat et concentrons-nous sur l’absence de méthode qui empêche d’obtenir des résultats tangibles. En effet, les rares velléités réformatrices se fracassent trop souvent sur cette impréparation, le mécontentement populaire poussant ensuite vers la tentation de l’immobilisme. En relisant les programmes présidentiels de l’ensemble des partis politiques de 1995, 2002, 2007 ou 2012, on ne peut que déplorer leur caractère irréaliste et irréalisable. La faute à un diagnostic lacunaire et à une exécution imparfaite. Pendant ce temps, en façade, la recherche de résultats rapides et la médiatisation continue conduisent à une activité législative intense, dispersée sur l’accessoire, empiétant sur le temps de l’exécution, nourrissant la surréglementation, émoussant l’efficacité des politiques publiques.
Alors que de nouvelles élections se profilent, ce livre invite chacun à lire les programmes politiques au regard de leur possibilité effective de concrétisation. Les recommandations sur quoi faire sont nombreuses. Plus rares sont celles qui présentent le pourquoi faire et aucune ne traite du comment faire. Pourtant le sujet prioritaire est celui de la méthode qui explique comment choisir dans la boîte à outils de la transformation, les plus utiles, et à en user dans le bon ordre. Comme le dit Maupassant, la méthode n’est pas un don, propre aux hommes de génie, mais l’apprentissage d’un métier permettant de devenir un homme pratique remarquable. Les Français sont prêts, reste désormais à équiper nos élus de la meilleure méthode pour amorcer la mise en mouvement du pays.
La transformation réussie dans de nombreuses entreprises, organisations publiques et pays étrangers obéit à certains grands principes. Cet ouvrage a été nourri de l’expérience du chef d’entreprise, artisan quotidien de la transformation. Aucune recette unique et universelle ne s’est dégagée mais une méthode adaptable par chaque candidat en fonction de ses convictions, de son caractère et de son ambition. Cet ouvrage ne vise pas à donner des leçons car la poursuite de l’intérêt général est une mission bien plus difficile à mener que la réussite à la tête d’une entreprise privée, où les parties prenantes sont en nombre limité et leurs intérêts plus facilement identifiables. Évidemment, on ne gère pas l’État comme une entreprise mais des règles de bon sens, de sagesse populaire, s’appliquent à toutes les organisations, de la cellule familiale à la multinationale. Et c’est ce bon sens que les Français veulent revoir comme boussole de l’action publique.
Il ne fait nul doute qu’une réflexion poussée sur la méthode de la part des responsables politiques permettrait de remédier aux erreurs les plus fréquentes, qui ont sapé la confiance dans les institutions. Pour rétablir celle-ci, des réponses claires sont aujourd’hui attendues par les Français :
où en sommes-nous ? où voulez-vous collectivement nous emmener ? comment comptez-vous faire ? renvoyant en creux à l’exigence d’un diagnostic, d’une vision collective de l’avenir, d’un programme stratégique de mesures et d’un plan d’exécution précis. À ce moment-là, l’irréalisable s’effacera devant le possible.

1. Sondage Ifop pour LaFrench’Com de juin 2015.





1
Le changement est possible
Les hommes n’acceptent le changement que dans la nécessité et ils ne voient la nécessité que dans la crise.
Jean Monnet, Mémoires, 1976.


Le changement a été le sujet d’étude privilégié de nombreux ouvrages. Des disciplines comme la sociologie des organisations y consacrent même la plus grande partie de leurs efforts de recherche. Sans rentrer dans le détail des travaux d’auteurs comme Robert Merton ou Michel Crozier, leur lecture permet de tirer quelques leçons qui viennent flatter le bon sens. Le changement est nécessaire pour s’adapter à un environnement en évolution. Le changement ne se décrète pas mais se prépare.
L’expérience montre qu’il est beaucoup plus facile à mener dans un contexte culturel favorable. Autrement dit, peu importe la justesse de votre vision, la grandeur de votre ambition, la pertinence de votre diagnostic, si votre stratégie n’est pas alignée avec la culture du groupe d’individus que vous souhaitez emmener, qu’il soit une entreprise ou une nation, l’échec vous attend.
La France est prête parce que les Français se sont d’eux-mêmes adaptés à un environnement mouvant. Si ces changements individuels ne se traduisent pas par une transformation des institutions collectives, c’est parce que les politiques manquent de méthode pour les mettre en œuvre.
Le changement, de l’évolution à la disruption
La notion de changement d’une organisation renvoie immanquablement à l’idée de passage d’une situation à une autre en transitant par un état de crise dans lequel des choix sont formulés. Si, aujourd’hui le mot crise est synonyme d’une période de difficultés, dans son sens étymologique il signifie faire un choix, décider. En grec ancien, krisis recouvrait l’action ou la faculté de distinguer, quand en latin crisis signifiait un assaut. La racine indo-européenne krei* correspondait à l’action de juger, distinguer, passer au crible.
L’histoire du changement est celle du passage de l’évolution à la disruption. La notion d’évolution est celle d’un changement continu, du passage progressif d’un état à un autre, dont le terme n’est pas forcément connu. L’inspiration naturaliste est évidente, on parle d’ailleurs d’évolution biologique. Il n’a pas fallu longtemps pour que la métaphore biologique soit calquée sur les organisations politiques et sociales. L’un des pères fondateurs de la sociologie moderne, Émile Durkheim, affirme l’existence d’une évolution commune à toutes les sociétés humaines. Ces dernières tendent naturellement, à partir d’un schéma d’organisation identique, à se complexifier sous l’effet de la rationalisation des rapports sociaux. L’évolution devient alors constante, régulière, séculaire voire ininterrompue, générale jusqu’à aboutir à la normalité1. L’évolution contient dans sa nature profonde la dimension de progrès, le positivisme y ayant contribué.
Cette philosophie du changement lent, évolutionnaire a longtemps imprégné la pensée politique et administrative. L’exigence d’adaptabilité des organisations sociales était réduite et l’impératif de changement modeste. La réforme était au diapason de ce temps lent, la gestion technocratique assurant la mise à jour régulière des grands systèmes économiques et sociaux. Néanmoins ce rythme ne s’accommode plus d’un monde dans lequel la vitesse du changement augmente. Ces dernières années, les organisations ont été sommées de devenir agiles, souples, flexibles ou adaptables pour faire face à un environnement à la fois plus incertain et plus complexe. L’Agile manifesto, premier usage répertorié de ce qualificatif autrefois réservé aux prouesses gymnastiques, est un manifeste écrit en 2001 par dix-sept développeurs informatiques. Ils affirment que : « Nous en sommes arrivés à préférer et favoriser l’adaptation au changement plus que le suivi d’un plan. »
Dans son dernier ouvrage, Antifragile : Things That Gain from Disorder, Nassim Nicholas Taleb porte le concept de changement à son paroxysme avec la notion d’antifragilité, qu’il a forgée pour désigner la capacité d’un objet à résister à la pression extérieure non pas en restant statique (résilience) mais en s’améliorant à travers un processus de changement2. Le changement n’est dès lors plus seulement incrémental mais peut revêtir les habits du bouleversement. M. Crozier déclarait déjà que « ce qui doit changer dans ces jeux, ce ne sont pas, comme on le croit un peu hâtivement, les règles, mais la nature même du jeu3 ». La célébrité fulgurante du concept de disruption dans le monde des affaires, qu’on pourrait traduire par transformation immédiate et irréversible, s’inscrit dans cette logique. La crainte de toute entreprise est désormais de se faire uberiser, pour reprendre un terme popularisé aux États-Unis, du nom de la folle croissance de la plate-forme Uber sur le marché du transport privé de personnes autrefois dominées par les corporations de taxis, c’est le bouleversement total des conditions économiques et des modèles d’affaires établis par l’introduction d’une innovation révolutionnaire. Maurice Lévy, P-DG de Publicis avertissait récemment du risque d’uberisation du CAC404.

L’exigence du changement s’accélère
L’injonction au changement, que chacun ressent, du salarié qui connaîtra dans sa vie professionnelle huit emplois différents contre deux il y a trente ans, au chef d’entreprise qui doit présenter des plans stratégiques de plus en plus courts et réajustables sous la pression des analystes financiers, nous renvoie tous à ce sentiment diffus de l’accélération du temps. Après la Commune, l’historien Jules Michelet soulignait que « l’allure du temps a tout à fait changé. Il a doublé le pas d’une manière étrange. Dans une simple vie d’homme, j’ai vu deux grandes révolutions, qui autrefois auraient peut-être mis entre elles deux mille ans d’intervalle ». Que n’aurait-il dit aujourd’hui. Si ce sentiment s’empare de nous c’est que notre environnement évolue brutalement sous les effets de la mondialisation, de la Robonumérique et de l’individualisation des rapports sociaux. Rappelons rapidement l’impact de ces trois forces, économique, technologique et sociétale pour les dirigeants publics et privés.
Citée dès 1959 dans le journal anglais The Economist, la mondialisation n’en finit pas de susciter des polémiques sur ses conséquences. Dans Google, la requête conséquences positives de la mondialisation recueille 215 000 résultats, une courte avance sur la requête inverse avec ses 196 000 réponses. Entendue comme l’interdépendance économique croissante de l’ensemble des pays du monde, la mondialisation se matérialise par la hausse des échanges de biens, des flux financiers, des flux d’informations et d’une mobilité plus forte de la main-d’œuvre. Elle amène à une plus forte concurrence entre les individus et les systèmes sociaux par leur rapprochement physique grâce à l’amélioration des moyens de transport et de communication. Les exemples sont nombreux de sociétés qui ont réussi à compenser les externalités négatives de la mondialisation. Loin d’être des victimes impuissantes, les États disposent de marges de manœuvre. C’est d’ailleurs la logique du Fonds européen d’ajustement à la mondialisation fondé pour aider les personnes ayant perdu leur emploi à la suite de changements structurels majeurs survenus dans le commerce international en raison de la mondialisation. Il est le choix de l’acceptation du changement plutôt que la veine résistance.
Sur le plan technologique, une troisième révolution industrielle et économique est à l’œuvre. Celle-ci démarre au milieu du xxe siècle avec le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Cette révolution, je la baptise Robonumérique5 pour illustrer comment de nouvelles entités physiques, les robots et autres objets intelligents, sont unis par un langage commun, le numérique. Celle-ci remodèle en profondeur le paysage des activités économiques en déplaçant la valeur ajoutée vers de nouveaux acteurs maîtrisant l’accès aux réseaux de télécommunication, les fameux GAFA américains (Google, Amazon, Facebook, Apple) comme leurs homologues chinois BAT (Baidu, Alibaba, Tencent). Une nouvelle génération émerge déjà et réclame sa part du gâteau, en proposant une meilleure adéquation de l’offre et de la demande : les NATU (Netflix dans la vidéo à la demande, Airbnb pour la location de logements de courte durée, Tesla pour les voitures électriques et connectées, Uber dans le domaine du transport). L’absence de l’Europe, incapable de constituer à la fin des années 1990 ses propres champions, s’affiche dramatiquement.
Comme le numérique, la robotique poursuit un développement exponentiel. En 1961, le fabricant automobile General Motors installait le premier robot industriel pour le déchargement d’une machine à mouler. Depuis cinquante ans, la robotique a colonisé les usines avant de partir à la conquête de nos bureaux. Dans leur fameux ouvrage de 2011, Race Against the Machine, qui fait office de bible pour les néo-luddistes, Erik Brynjolfsson et Andrew McAfee affirment que l’automatisation se répand du traditionnel secteur manufacturier vers les services de toute nature. Il y a dix ans, autant la substitution des tâches manuelles routinières paraissait évidente, autant les spécificités de tâches cognitives semblaient les protéger pour plusieurs années. Aujourd’hui, aucune tâche n’est à l’abri des récents développements dans la recherche de donnée, la captation et le traitement du signal, les algorithmes de calcul et l’intelligence artificielle.
Enfin, l’individualisation remodèle elle aussi notre environnement. Elle devient de plus en plus une différenciation volontaire entre les individus en terme de modes de consommation, rapports familiaux et professionnels. Elle entraîne des exigences de personnalisation et rend obsolètes les approches massives tels qu’étaient pensés les services publics de la seconde moitié du xxe siècle. Cette fragmentation des pratiques et des comportements devient une donnée essentielle autant pour les entreprises, qui dépensent toujours plus pour connaître leurs clients, que pour les institutions publiques qui doivent adapter les appareils de régulation et de contrôle en conséquence. L’explosion de la cellule familiale dans son acception traditionnelle du couple marié avec enfants a été le premier marqueur de cette évolution. Elle prendra forme demain sur le marché du travail avec une main-d’œuvre quittant le régime uniforme du salariat pour aller de manière autant contrainte que désirée vers de nouveaux rapports de production plus autonomes. Dans le même temps, le rapport au corps évolue, entretenu par les progrès de la médecine qui ouvrent le champ de transformations radicales et impliquent une maîtrise croissante de l’individu sur son corps.

Refuser le changement, c’est la stagnation ou la faillite
Il n’est guère utile de s’opposer à ces forces qui sont relativement indépendantes des États, au contraire de ce que prétendent certains chefs de partis jouant sur les peurs. Les firmes multinationales sont les moteurs de la mondialisation et continuent de l’animer en fonction des nouveaux participants à l’interconnexion des flux. La recherche technologique, y compris fondamentale, est désormais essentiellement privée à l’opposé d’une époque où les grands programmes publics impulsaient la voie à suivre. La fragmentation des comportements est à la main des individus qui tolèrent de moins en moins le contrôle collectif et se sentent en droit de le contourner lorsqu’il ne leur convient pas, en faisant jouer la concurrence des normes.
Les États n’ont pas les moyens de s’y opposer. L’interdépendance des entreprises privées à l’échelle du globe rend toute tentative de démondialisation hautement hasardeuse et coûteuse. La technologie ne peut être rejetée dans un monde où les réseaux de télécommunication ont écrasé l’écart informationnel entre les pays. Enfin, lorsque des individus veulent accéder à de nouveaux modes de consommation, ils les imposent aux autorités régulatrices. La poursuite du service de transport de personnes, Heetch concurrent de feu UberPop, en dépit des procédures multiples intentées par les syndicats de taxis et le gouvernement français en est une bonne illustration. Comment le gouvernement pourrait désactiver l’application de chacun des centaines de milliers de téléphones sur lesquels elle est installée ?
Pour toute organisation, refuser le changement est pénalisant. Celui-ci est le corollaire indispensable de la croissance économique d’où dérivent le progrès social et l’amélioration des conditions de vie. Le choix de la stabilité a un prix, celui de la stagnation. Depuis une vingtaine d’années, la France a fait ce choix, en empêchant ou à tout le moins en n’intégrant pas les contraintes issues de la nouvelle donne concurrentielle, en ne favorisant pas le progrès technologique et en repoussant l’adaptation de ses administrations publiques aux nouvelles exigences individuelles. Elle en paye aujourd’hui le prix avec un appauvrissement généralisé du pays. Alors qu’un certain nombre d’essayistes conspuent le changement comme cause d’un suicide français, ils sont aveugles au fait que c’est justement la préservation des structures anciennes, la conservation des schémas établis, qui affaiblissent le pays.

Le changement ne se décrète pas mais se prépare
Si le changement n’est pas toujours accepté c’est parce qu’il crée des gagnants et des perdants. Les individus dont la situation matérielle se détériore suite à un changement de l’environnement économique, réglementaire ou technologique peuvent considérer cela comme une injustice. Pour autant, toutes les oppositions au changement ne se réduisent pas à des considérations matérielles. Les opposants les plus farouches ont parfois pour unique drapeau des convictions dont ils ne souffrent pas la défaite idéologique.
Le changement ne peut aller à l’encontre d’une culture qui y serait fermement hostile tant celle-ci est un élément de stabilisation de l’individu et lui sert de référentiel pour décrypter l’environnement dans lequel il évolue. Le grand stratège d’entreprise Peter Drucker avait eu cette formule remarquable : Culture eats strategy for breakfast, « La culture dévore la stratégie au petit-déjeuner », reprise en 2006 par Mark Fields, président d’un groupe Ford dont la décadence s’annonçait.
Parce qu’il doit faire face à des résistances fortes, passives ou actives, fruit d’une inévitable rigidité organisationnelle et d’une certaine inertie individuelle, le changement des organisations, grandes ou petites, se construit. Il ne se décrète pas mais se prépare. Michel Crozier6 avait analysé les échecs de réformes administratives en affirmant dès 1970 « qu’on ne gouverne pas la société par décret », insistant sur l’importance de penser le changement comme un processus de création collective impliquant de faire travailler des acteurs différents autour d’objectifs communs. Le fait de décréter un changement par des directives, des injonctions, des circulaires ou sur un rapport de savoir ou d’autorité provoque le plus souvent de l’immobilisme. Edgar Faure l’illustre, se heurtant à une tentative de réforme de l’Éducation nationale en 1969 : « En décrétant le changement, l’immobilisme s’est mis en marche et je ne sais plus comment l’arrêter. » En décrétant abruptement, la capacité d’apprentissage des individus est niée. Le temps est un facteur favorable car il permet aux différentes parties prenantes d’intégrer les changements exogènes. Michel Crozier parle de « digérer les bouleversements qui peuvent agir comme des chocs ».
Si le changement n’a pas besoin d’être apprécié ou désiré, sa nécessité, surtout face aux pressions des forces de long terme auxquelles doit faire face la société française, ne saurait cristalliser sans la conviction partagée de faire face à une nouvelle conception de la réalité. Pour reprendre la citation de Jean Monnet, « Les hommes n’acceptent le changement que dans la nécessité et ils ne voient la nécessité que dans la crise. »

Les Français sont prêts
S’il m’était permis de retoucher le titre de mon dernier essai, plutôt que La France est prête je dirai que Les Français sont prêts. J’ai en effet la conviction profonde qu’aujourd’hui les Français sont majoritairement favorables au changement. Il n’y a aucune raison qui les rendrait plus allergiques au changement et à la réforme que leurs voisins. Évidemment, la France n’est pas dépourvue de rentiers, gros et petits, attachés à leurs privilèges, statuts et avantages. Évidemment on sait ce qu’on perd, on ne sait pas ce qu’on gagne. Évidemment, des pilotes d’avions aux professions réglementées, des notaires ou des huissiers, les exemples de résistance de certains groupes organisés ne manquent pas. Évidemment, personne n’est exempt de conservatisme individuel quand ses conditions matérielles sont remises en question.
Mais ces frictions montrent que le système global est en mouvement. Car la France bouge et change. Face à la transformation des conditions de marché, les entreprises françaises, grandes comme petites, s’adaptent, entraînant avec elles leurs salariés, leurs fournisseurs, leurs clients. Pas un jour ne passe sans qu’une entreprise annonce des plans de réorganisation de son activité, de licenciement et de fermeture de sites mais aussi d’investissement et d’embauche. Chaque année, la France détruit 15 % de ses emplois pour en recréer à peu près autant7. Le CAC40 sert de tête d’affiche mais le mouvement est identique dans les entreprises de taille intermédiaire (ETI) et les petites et moyennes entreprises (PME). Si les sites Doux et GAD ferment leurs portes en Bretagne entraînant de nombreux licenciements, à Carhaix une usine de lait pour bébés est en train de sortir de terre. « Tout change chez nous, rien ne bouge chez vous », voilà comment récemment un grand patron exprimait son étonnement lors d’un déjeuner avec des députés.
Les transformations réussies ne se limitent pas aux entreprises privées. Les anciens établissements publics fournissent également de bons exemples. Prenons celui de La Poste. En moins d’une décennie, cette organisation a considérablement évolué avec la montée en puissance d’Internet et des réseaux de communication mobiles. La chute de l’envoi de courrier a débuté au début des années 2000 sous l’effet de la digitalisation des échanges, cartes postales, publicités ou factures. Entre 2008 et 2015, le volume de courriers a reculé de 30 %. D’ici 2020, il diminuera encore de moitié. Pour compenser cette perte, le groupe a développé des activités complémentaires comme le courrier express, la banque ou la téléphonie mobile et capitalisé sur le trafic des petits colis en hausse grâce au commerce en ligne. Devenue entreprise à capitaux publics en 2010, La Poste réalise dorénavant les trois quarts de son activité sur un marché ouvert à la concurrence, et un sixième à l’international. Quel contraste avec le rapport parlementaire La Poste : le temps de la dernière chance en juin 2003 ! Les 80 000 facteurs ont considérablement élargi leur champ d’activités et de compétences. Dans les deux mille plus gros bureaux de poste, l’attente a été drastiquement réduite en rompant avec la ligne de guichets traditionnelle et les bornes libre-service. Les horaires d’ouverture ont été allongés en fonction des besoins des utilisateurs, tout en conservant plus de 17 000 points de contact. La transformation a évidemment bousculé certaines habitudes de travail et exigé des reconversions de postes, du guichet vers la vente ou du tri vers les plates-formes téléphoniques. Cette transformation ne s’est pourtant accompagnée d’aucune grève massive, manifestation suivie ou contestation violente.
La transformation de l’Imprimerie nationale, une maison vieille de cinq siècles, administration jusqu’en 1993, devenue une société anonyme de droit privé détenue en totalité par l’État, est une autre illustration significative. Elle est devenue rentable versant son premier dividende à l’État actionnaire en 2013. Cinq ans plus tôt, les pertes dépassaient encore 100 millions d’euros par an. L’entreprise a beaucoup changé, son activité est passée de la simple impression de documents papier vierges à la délivrance de titres d’identité sécurisés contenant des données personnelles, y compris biométriques. Elle réalise désormais un cinquième de son chiffre d’affaires à l’international. De Renault à France Télécom devenu Orange, les exemples de privatisations suivies de transformations réussies sont nombreux, symboles d’une économie publique en rétraction.
Le même mouvement se retrouve par intermittence dans l’administration elle-même. Dans une mer d’immobilisme, des îlots ont été gagnés par le changement et ont revu radicalement leur façon de faire. Loin des grands projets venus d’en haut, la caisse primaire d’assurance-maladie (CPAM) de la Sarthe a conçu et expérimenté avec succès un programme de coaching Santé active. Ce projet vise à modifier en profondeur les habitudes des assurés pour se prémunir des maladies chroniques. S’il a pu initialement sembler s’inscrire hors des compétences naturelles de la Sécurité sociale, ce programme a amené une baisse conséquente des consommations de soins. Patrick Negaret est désormais chargé de déployer ce programme au niveau national, bientôt étendu à un cinquième de la population française.
À titre individuel, les Français ont accepté des changements massifs bouleversant les rapports sociaux traditionnels. Sur le marché du travail, la flexibilisation a été intégrée. Une étude de l’Insee8 montre que sur trente ans, dans le privé, la mobilité a augmenté de 25 %, la part des contrats autres que le contrat à durée indéterminée de 150 % et surtout le taux de rotation a été multiplié par 3,5. Certaines formes d’emplois comme les missions d’intérim et des contrats à durée déterminée (CDD) se sont durablement installés. Ceux-ci représentent aujourd’hui 84 % des entrées dans le monde du travail quand ce chiffre n’était que de 67 % en 2001. Ce basculement des modèles de représentation de l’emploi, stable, unique et linéaire dans une même entreprise, vers des représentations plus heurtées, multiples et aléatoires a été intégré par une proportion grandissante de la population. Le renouvellement des conceptions ne se limite pas aux nouveaux arrivants sur le marché de l’emploi mais concerne tous les participants. Le sociologue Christophe Guilluy s’étonne ainsi que : « La France d’en bas bouge énormément, celle d’en haut, en revanche, ne change pas, tout occupée à cultiver la reproduction sociale. Dans le secteur privé, [les classes populaires] acceptent la très grande flexibilité du marché du travail. »
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